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Cet état des lieux vise à offrir une vue d’ensemble sur le 
paysage actuel des coalitions multi-acteurs sur le climat et 
à analyser la manière dont celles-ci contribuent, ou non, à 
l’atteinte des objectifs de l’accord de Paris. 
En 2014, la France a initié avec le Pérou l’Agenda de l’Ac-
tion, l’espace de la Convention cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) dédié à l’échange et 
à la valorisation des initiatives multi-acteurs sur le climat. 
Par ailleurs, la France, au-delà de son intérêt pour ces coa-
litions et son soutien continu pour l’Agenda de l’Action, a 
elle-même créé un espace multi-acteurs, le One Planet Sum-
mit (OPS). C’est pourquoi cette publication analyse certains 
engagements pris par la France et certaines de ses pratiques 
au sein des espaces multi-acteurs. 
Devant la multiplication considérable de ces coalitions, 
il n’est pas possible de toutes les recenser dans le présent 
rapport. Les informations utilisées pour cette publication 
se limitent donc à celles référencées dans le portail Global 
Climate Action Portal, la plateforme Climate Initiatives Plat-
form, et le répertoire de l’OPS, au 1er juillet 2020. Toutes les 
initiatives provenant de l’OPS seront considérées comme 
coalitions multi-acteurs, comme le site web lui-même les 
présente.
Ces trois bases de données rassemblent 321 coalitions (voir 
annexe 2). Les informations, exceptées celles portant sur le 
lieu et la date de création des coalitions, proviennent uni-
quement de ces sources. Par conséquent, il est possible que 
les informations divulguées par les coalitions sur les plate-
formes de recensement ne soient pas représentatives de 
leur fonctionnement réel ou de leurs activités, notamment 

en raison de l’aspect lacunaire des informations fournies1. 
Ainsi, une coalition qui détient un profil très avancé sur les 
plateformes concernant sa gouvernance ou ses mécanismes 
d’évaluation, n’est pas forcément exemplaire dans la réalité. 
Le Réseau Action Climat a cependant fait le choix de cette 
méthodologie pour présenter un état des lieux fondé sur les 
informations disponibles sur les plateformes dédiées aux 
coalitions.
L’état des lieux analyse les grandes tendances qui émergent 
pour l’ensemble des coalitions et, plus en détails, quelques 
secteurs plus proches de l’expertise des membres du Réseau 
Action Climat-France : Agriculture / Terres et Forêts et pro-
duction d’énergie / efficacité énergétique. Cette analyse plus 
spécifique concerne 107 coalitions.
Pour la clarté de classification dans cet état des lieux, les 
acteurs subnationaux, que constituent les états fédérés, ré-
gions, départements et municipalités ne sont pas compris 
dans la catégorie des États centraux. Il est cependant évident 
que le travail du gouvernement central et celui des acteurs 
subnationaux sont liés.
Cet état des lieux n’a pas vocation à produire une évalua-
tion quantitative de l’impact des coalitions multi-acteurs 
dans l’atteinte des objectifs de l’accord de Paris. En agré-
geant les données issues des diverses sources et en analysant 
quelques exemples représentatifs, il vise à apporter davan-
tage de transparence sur l’existant ainsi qu’à souligner les 
bonnes comme les mauvaises pratiques, dans l’objectif de 
formuler des propositions d’amélioration à la gouvernance 
et à l’évaluation de l’impact de ces coalitions.

ABRÉVIATIONS FRANÇAISES ET ANGLAISES

CCNUCC : Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
CDN : Contribution déterminée au niveau national

CLIP : Consentement libre, informé et préalable
COP : Conference of the Parties (négociations climatiques internationales)

DeSIRA : Development Smart Innovation through Research in Agriculture 
GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

MPGCA : Marrakech Partnership for Global Climate Action 
PNUE : Programme des Nations unies pour l’environnement

ONU : Organisation des Nations unies 
ONG : Organisation non-gouvernementale 

OPS : One Planet Summit
UE : Union européenne
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Quel rôle pour les coalitions ?
•  Une coalition multi-acteurs peut faciliter la coopération entre différents types 

d’acteurs, comme les États, la société civile, les acteurs subnationaux ou les 
entreprises. Sa valeur ajoutée réside dans sa capacité de réunir ces acteurs qui n’ont 
pas l’habitude de travailler ensemble, soit parce qu’ils viennent de différents secteurs 
(comme par exemple agriculture, transports, finance climat, production d’énergie etc.) 
soit parce qu’ils ne travaillent pas sur la même zone géographique. Cette coopération 
peut amener une meilleure compréhension d’un problème commun, mais aussi une 
efficacité dans la manière de le résoudre.

•  Elle peut mettre en lumière des secteurs et des problématiques en manque de 
régulation. L’échange entre différents types d’acteurs à propos d’une question 
commune peut permettre à l’État d’en comprendre les écueils et de prendre des 
décisions politiques afin de mieux accompagner ou encadrer les acteurs concernés.

•  Elle peut être un outil de mise en œuvre collectif de décisions politiques pour aider 
les États à respecter leurs objectifs climatiques. En réunissant les parties prenantes 
concernées, elle propose une plateforme de mise en œuvre, permettant une meilleure 
appropriation et application d’une mesure ou d’un projet.

Les limites constatées dans cet état des lieux
•  Une représentation déséquilibrée des acteurs engagés : Sur les 107 coalitions 

sectorielles étudiées (Agriculture, Terres & Forêts et Énergie), les États sont présents 
dans 54 %  des coalitions et les entreprises dans 50 % , alors que les ONG le sont dans 
seulement 33 % .

•  Sur la base de données générale des 321 coalitions de cet état des lieux, 46 %  
des coalitions ont une gouvernance insuffisante, 19 %  n’en mentionnent aucune.  
Ces espaces manquent donc majoritairement de transparence sur leur 
fonctionnement et systèmes de prise de décision.

•  Le manque de suivi et d’évaluation de l’impact des coalitions est également criant : 
sur les 321 coalitions, 68 %  ne donnent aucun élément de suivi ou d’évaluation sur les 
plateformes de recensement onusiennes ou de l’OPS.

Dans ce contexte, il existe différents risques concernant les coalitions multi-acteurs :
•  Un risque de substitution aux États et à leurs obligations en matière de climat, 

les coalitions étant généralement mises en avant pour leur objectifs annoncés 
(notamment de baisse des émissions de gaz à effet de serre).

•  Un risque de greenwashing, avec des membres qui utilisent la coalition en tant que 
simple outil de communication, sans conduire à la mise en œuvre des engagements 
pris dans ce cadre.

•  Leur réel impact étant rarement calculé ou accessible, les actions des coalitions 
se révèlent parfois contradictoires avec l’accord de Paris. Certaines coalitions 
encouragent des secteurs comme ceux des énergies fossiles, de l’agriculture 
intelligente face au climat, qui ne contribuent ni à la protection de l’environnement, ni à 
celle des droits humains.
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Nos recommandations et pistes de solutions 
•   Les coalitions multi-acteurs doivent être considérées comme des outils de mise  

en œuvre d’objectifs climats nationaux, et non comme des substituts aux États. 
•  Les États (comme la France) sont des bailleurs clés des coalitions et devraient  

exiger plus de suivi et d’évaluation, tout comme l’inscription au cadre de suivi onusien,  
le Global Climate Action Portal.

•  La CCNUCC doit être l’espace permettant le suivi et l’évaluation de l’impact de 
l’action climatique mondiale, et donc des coalitions multi-acteurs. Le portail Global 
Climate Action Portal doit être un passage obligatoire pour une coalition afin qu’elle 
soit prise en compte dans le cadre des espaces onusiens. Il doit être mis à jour  
tous les ans, les coalitions et acteurs ne livrant pas les informations correctement 
doivent être exclus des espaces onusiens jusqu’à ce qu’un renseignement complet sur 
la plateforme ait été obtenu. Des critères d’entrée doivent également être mis en place, 
comme notamment l’exclusion des coalitions soutenant directement ou indirectement 
les énergies fossiles, mais aussi le nucléaire, ou encore une coalition entraînant la 
violation des droits humains.

•  Les États doivent prendre en compte les informations concernant l’action non-étatique 
recensées par la CCNUCC et adapter leurs contributions déterminées au niveau 
national en conséquence, notamment en termes d’objectifs de réduction d’émission.

•  Les États doivent reconnaître un mandat officiel au Secrétariat permanent de  
la CCNUCC en tant que garant du travail de suivi et d’évaluation des coalitions 
multi-acteurs, ainsi que lui allouer les ressources humaines et financières nécessaires 
pour ce faire.

Recommandations pour la France
•  La France est présente dans de nombreuses coalitions, avec des objectifs plus ou 

moins ambitieux : elle devrait se concentrer sur les coalitions transparentes et 
transformatrices, et se désengager des autres. 

•  La France a établi un espace international multi-acteurs, le One Planet Summit, qui 
ne dispose pas d’un dispositif efficace de suivi et d’évaluation, et dont les initiatives 
ne figurent pas systématiquement sur le portail Global Climate Action Platform. Cette 
situation doit évoluer rapidement, le prochain sommet OPS est l’occasion d’acter un 
système robuste d’évaluation et une inscription automatique des coalitions au sein 
de la plateforme onusienne.
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GRAPHIQUE 1 :  

LES DATES DE CRÉATION DES COALITIONS MULTI-ACTEURS 
(BASE DE DONNÉES GÉNÉRALE, 321 COALITIONS).

136 
1973-2013

9 
PAS 
D’INFORMATION

176 
2014-2019

Une place des coalitions multi-acteurs en progression 
constante dans la gouvernance internationale du climat 

Au cours des dix dernières années, la gouvernance inter-
nationale climatique a évolué vers une décentralisation et 
une complexification croissantes2. Différentes analyses 
soulignent sa fragmentation et son aspect polycentrique, 
menant à un multilatéralisme hybride3, caractérisé par un 
engagement croissant des acteurs non-étatiques en matière 
de climat, en plus des États. Dans ce nouveau cadre poly-
centrique international, la CCNUCC prend un rôle de facili-
tateur4, orchestrant les acteurs traditionnels du multilatéra-
lisme (étatiques) et les acteurs non-étatiques5. 
Les acteurs non-étatiques étaient déjà présents lors du 
Sommet de la Terre à Rio en 1992. Mais c’est la déception de 
Copenhague en 20096 qui a lancé leur dynamique d’engage-
ment, alors que les États semblaient ne pas vouloir prendre 
leurs responsabilités face au dérèglement climatique7. C’est 
ainsi que le concept du multi-acteur8 s’est vu de plus en 
plus utilisé : cette théorie propose un autre modèle de prise 
de décisions politiques, associant différentes parties-pre-

nantes d’un problème, ou bien d’une solution. Il ne s’agit 
pas seulement de réunir plusieurs secteurs et de permettre 
l’échange. Parfois, les acteurs impliqués dans ce type de col-
laboration établissent une structure permanente formant 
ainsi des coalitions. Il existe aussi des “sous”-coalitions, qui 
prennent place sous une coalition ombrelle. 
Depuis 2015, l’accord de Paris reconnaît officiellement le 
rôle des acteurs non-étatiques9 comme un pilier de discus-
sions et d’échanges au sein de la CCNUCC, avec un statut 
d’observateur. Ils sont par ailleurs formellement intégrés 
comme intrants du bilan mondial ou bien dans des espaces 
communs avec les Parties comme le Marrakech Partnership 
for Global Climate Action (MPGCA) qui succède à l’Agenda 
de l’Action. Cette reconnaissance a entraîné une réelle effer-
vescence des coalitions multi-acteurs. Sur les 321 coalitions 
de cet état des lieux, fondées entre 1973 et 2019, plus de la 
moitié (144) ont été créé entre 2015 et 2019 (graphique 1). 
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Il existe différentes définitions des coalitions multi-ac-
teurs. Le Programme des Nations Unies pour l’Environne-
ment (PNUE) les décrit comme des initiatives qui sont gé-
néralement dirigées par d’autres acteurs que les États ou 
le secrétariat de la CCNUCC (villes, régions, entreprises, 
Organisations Non-Gouvernementales (ONG), etc.), et qui 
permettent à ces différents acteurs de s’engager ensemble 
et mieux collaborer. Cela ne veut pas dire que les États et 
organisations onusiennes ne sont pas parties prenantes. 
Au contraire ils sont souvent membres des coalitions, voire 
bailleurs ou initiateurs10. 
Les acteurs non-étatiques et les coalitions endossent diffé-
rentes fonctions11 : réduire les émissions directes de gaz à ef-
fet de serre, diffuser du savoir et de l’expertise, mobiliser des 

fonds ou encore soutenir la politique climatique d’un pays. 
Les contextes nationaux influencent également la fonction 
des coalitions. Le cas des États-Unis12 montre que les acteurs 
non-étatiques peuvent prendre la relève d’un État qui se 
désengage vis-à-vis de la politique du climat, si bien que la 
contribution nationale déterminée des États-Unis pourrait 
être mise en œuvre quasiment exclusivement par les enga-
gements de ces acteurs13. L’exemple argentin souligne quant 
à lui que l’approche multi-acteur peut faire partie intégrante 
du développement d’une planification climatique14 : pour 
réviser sa contribution déterminée au niveau national (CDN) 
et en rehausser les objectifs, l’Argentine a mis en place un 
processus multi-acteurs.

Même si certaines études tentent d’estimer la contribu-
tion des coalitions multi-acteurs en matière de réduction 
d’émissions de gaz à effet de serre, leurs ambitions restent 
insuffisantes pour s’inscrire dans une trajectoire de limita-
tion du réchauffement global en deçà de la barre des +2°C15. 
Surtout, leurs contributions réelles sont difficiles à mesurer. 
Pour assurer la compatibilité des coalitions multi-acteurs 
avec l’accord de Paris, elles doivent être encadrées et éva-
luées. Or, peu d’entre elles se prêtent à cet exercice. Au-delà  
de ces questions se pose celle de la légitimité des coalitions 
face aux États. 

Ainsi, cet état des lieux tente de répondre aux questions sui-
vantes : Quelles contributions, mais aussi quels risques pré-
sentent les coalitions multi-acteurs ? Quel est leur rôle dans 
la gouvernance internationale du climat ? Comment assurer 
qu’elles tiennent leurs engagements et soient redevables ? 
Ces aspects sont abordés au prisme de trois axes : les ob-
jectifs et les membres des coalitions, leur gouvernance et 
leur évaluation, ainsi que leurs relations avec les États et le 
monde onusien.

L’impact des coalitions sur le climat difficile à évaluer 

Des définitions et fonctions variables 
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 L’analyse des activités, thématiques 
et objectifs couverts par les coalitions 

souligne l’existence de doublons et 
d’objectifs peu précis. Ce paysage en 

demi-teinte est en contraste par rapport 
aux ambitions affichées par les coalitions 

multi-acteurs qui devraient, en théorie, 
apporter un soutien à la mise en œuvre 

de l’action climatique des États. 

1.  
Des thématiques  

et activités 
diversifiées, mais 

des objectifs 
souvent flous et  
peu ambitieux
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Selon les données des plateformes de re-
censement sélectionnées, les 321 coalitions 
multi-acteurs analysées couvrent une grande 
diversité de thématiques liées à l’action cli-
matique (39 au total). On note un tropisme 
clair en ce qui concerne les réductions d’émis-
sions de gaz à effet de serre16 : 57 %  des coali-
tions aspirent directement à les réduire dans 
un domaine spécifique comme l’agriculture 
et les terres/forêts, l’énergie, le transport. 
Plusieurs coalitions s’engagent également 
dans la baisse des émissions de CO2, parfois 
d’autres gaz à effet de serre dans plusieurs 
secteurs (11,5 %). 
Un autre aspect à noter est la forte représen-
tation de thématiques transversales, comme 
la finance climat ou encore la durabilité des 
territoires (graphique 2). En effet, les acteurs 
subnationaux sont très actifs au sein des es-
paces multi-acteurs. Théoriquement, leur 
participation devrait permettre une meilleure 
prise en compte du niveau local dans la tran-
sition écologique ou dans l’initiative.
Peu de coalitions affichent comme objectifs 
principaux des thématiques spécifiquement 
liées à l’adaptation. Cela peut s’expliquer par 
le déséquilibre structurel du traitement des 
questions d’adaptation dans le cadre de la 
CCNUCC. La réduction directe des émissions 
de gaz à effet de serre a été la première prio-
rité des États et de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), de par la facilité de calculer le 
coût des mesures mises en oeuvre et leurs im-
pacts. 

Réduction  
des émissions  

et thématiques  
transversales comme 

principaux axes de 
travail

GRAPHIQUE 2 :  

THÉMATIQUES DES  
COALITIONS MULTI-ACTEURS  

(BASE DE DONNÉES GÉNÉRALE, 321 COALITIONS). 
LES THÉMATIQUES RASSEMBLENT TOUTES UN MINIMUM DE 5 COALITIONS.

Transversal 
11,53%

Energie 
9,35%

Bâtiment 
2,8%

Océans 
1,9%

Assurance climat 
1,9%

Pollution de l’air 
1,6%

Agriculture 
7,2%

Energies 
Renouvelables 
5,3%

Finance climat 
9,66%

Terres & Forêts 
8,1%

Adaptation 
2,8%

Eau 
1,9%

Efficacité 
énergétique 
2,8%

Pertes et 
Dommages 
1,6 % 

Territoires 
durables 
7,2%

Transport 
11 ,53%
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Les coalitions recouvrent un prisme large d’activités, et la 
plupart en exercent deux à trois différentes. Sur les 107 coa-
litions intervenant dans les secteurs spécifiques de cette pu-
blication (Agriculture, Terres et Forêts et Énergie), les 3 ac-
tivités les plus récurrentes sont l’organisation d’échanges et 
de dialogues (85 % , soit 91 coalitions), la création d’exper-
tise à travers des publications ou sessions de consultations 
(83 % , soit 89 coalitions), et la sensibilisation (74 % , soit 
79 coalitions). Les activités relèvent donc majoritairement 
du domaine du “soft power”, ce qui correspond à la défi-
nition première des coalitions multi-acteurs. En parallèle, 

certaines d’entre-elles s’orientent vers la mise en œuvre 
d’actions.  50 %  mettent en œuvre des projets concrets et 
25 %  organisent de la levée de fonds. D’autre part, nombre 
d’entre elles ont une portée politique, notamment à travers 
des stratégies de plaidoyer voire d’influence des politiques 
publiques (42 %) (graphique 3). Par exemple, certaines 
créent des groupes de travail sur la mise en place “d’envi-
ronnements politiques favorablews”, qui se réunissent afin 
d’échanger des connaissances sur les lois et cadres poli-
tiques actuels, voire tentent de les renforcer ou amoindrir 
selon leurs intérêts.

Des activités allant de l’échange à la mise en œuvre de projets 
concrets, en passant par l’influence des politiques publiques

Échanges / Dialogues
85%

Expertise / Consultation
83%

Sensibilisation / Formation
74%

Projets de mise en œuvre
51%

Plaidoyer
42%

Levée de fonds
25%

Labels
12%

Campagne / Déclaration
8,4%

Pas d’information
1 %

Si les coalitions recouvrent une grande diversité d’activités, 
la qualité de leurs objectifs n’en est pas moins cruciale afin 
de réaliser leurs promesses. Sur les 107 coalitions analy-
sées, seulement 35 %  ont des objectifs à la fois qualitatifs et 
quantitatifs et présentent une temporalité définie17. Ces trois 
aspects apportent des informations indispensables pour 
évaluer l’efficacité des initiatives menées. Ainsi, l’objectif de 
la coalition Global Alliance for Clean Cookstoves fait preuve de 
précision : “La Global Alliance for Clean Cookstoves cherche à 
mobiliser des engagements nationaux et des donateurs de haut 
niveau en vue de l’adoption universelle de foyers de cuisson et 
de combustibles propres. Son objectif ambitieux mais réalisable 
sur 10 ans est de favoriser l’adoption de foyers de cuisson et de 

combustibles propres dans 100 millions de foyers d’ici 2020»18.
Cependant, plus de la moitié des objectifs des coalitions sont 
seulement qualitatifs (54 %). Par exemple, l’initiative Oil & 
Gas Methan Partnership (appartenant à l’initiative ombrelle 
Climate and Clean Air Coalition) s’est fixé l’objectif suivant : 
“Réduire les émissions de  méthane”19. Cet objectif vague ne 
favorise pas la transparence et le bon suivi de l’initiative. Son 
ambition peut être discutée, au regard de l’urgence clima-
tique et de la nécessité de réduire drastiquement les émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici à 2030, date nullement 
mentionnée. De plus, 11 %  des coalitions intègrent soit une 
temporalité, soit une quantité.

Des objectifs souvent flous, en manque d’ambition

GRAPHIQUE 3 :  

TYPES D’ACTIVITÉS DES COALITIONS MULTI-ACTEURS   
(BASE DE DONNÉES SPÉCIFIQUE, 107 COALITIONS) 
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En théorie, les coalitions devraient être additionnelles et 
apporter transversalité, diversité et dynamisme à l’action 
climatique20. Or, leur multiplication donne lieu à différents 
types de doublons et de chevauchements. D’une part, un 
même acteur peut s’engager dans plusieurs coalitions si-
milaires. Ainsi, l’entreprise s’engage sur un seul objectif au 
sein de deux coalitions similaires sans pour autant augmen-

ter sa contribution pour le climat. Par exemple, l’entreprise 
Total est présente au sein des coalitions Oil and Gas Climate 
Initiative et International Petroleum Industry Environmental 
Conservation Association, qui semblent fortement similaires. 
D’autre part, on trouve également des chevauchements en 
ce qui concerne les thématiques et les objectifs. 

Une multiplication des coalitions entraînant des doublons

Dans ces deux coalitions (tableau 1), l’État français est re-
présenté, ainsi que l’entreprise Danone. La comparaison des 
objectifs des trois coalitions révèle des similarités évidentes. 
S’il est possible que les activités réalisées soient différentes, 
cette information n’est pas disponible sur les plateformes.  

Au-delà du risque de perte d’efficacité voire de cohérence en 
multipliant les espaces investis, ces chevauchements posent 
la question des motifs de certains acteurs à s’engager dans 
des coalitions. 

ACTEURS FRANÇAIS ACTEURS FRANÇAIS

COALITIONCOALITION

4/1000

État, Danone État, Danone

Global Alliance  
for Climate 

Smart Agriculture 

OBJECTIF

L’objectif de l’initiative est d’engager les parties 
prenantes dans une transition vers une agriculture 

productive et résiliente, fondée sur une gestion durable 
des sols et génératrice d’emplois et de revenus, 

assurant ainsi un développement durable21

OBJECTIF

La vision de la GACSA est d’améliorer la sécurité 
alimentaire, la nutrition et la résilience face au 

changement climatique. La GACSA vise à catalyser 
et à aider à créer des partenariats transformatifs pour 

encourager des actions qui reflètent une approche 
intégrée des trois piliers de la CSA (Climate Smart 
Agriculture). La GACSA s’efforce d’atteindre trois 
résultats ambitieux : Améliorer la productivité et 
les revenus agricoles des agriculteurs de manière 

durable ; Renforcer la résilience des agriculteurs face 
aux conditions météorologiques extrêmes et au 

changement climatique ; Réduire les émissions de gaz 
à effet de serre associées à l’agriculture, lorsque cela 

est possible23.

 TABLEAU 1 :  

EXEMPLE DE DOUBLONS ENTRE DEUX COALITIONS  
DANS LE SECTEUR DE L’AGRICULTURE.  

LES ÉLÉMENTS SURLIGNÉS DE LA MÊME COULEUR DÉSIGNENT DES THÉMATIQUES SIMILAIRES 
ET ILLUSTRENT LES RISQUES DE DOUBLONS.
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Le manque de données à disposition 
est un réel obstacle pour évaluer la 

représentation des types d’acteurs, des 
secteurs et des contextes géographiques 
dans les organes de prise de décision et 

les activités des coalitions.

2.  
Une sur-représentation 

des États et des 
entreprises
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Il est difficile d’établir une classification des acteurs membres 
des coalitions à travers les plateformes onusiennes et celle 
de l’OPS. Au-delà des coalitions qui ne livrent aucune infor-
mation sur leurs membres (4 coalitions sur 107), certaines 
catégories d’acteurs utilisées par les plateformes sont trop 
larges pour permettre une classification précise, comme les 
catégories “Autres” ou encore “Organisations”. La classifi-
cation des coalitions “ombrelles” rend l’exercice d’autant 
plus complexe car celles-ci livrent le nom des coalitions qui 

la forment, sans en mentionner les membres actifs. De plus, 
la catégorisation est parfois incohérente sur les plateformes 
onusiennes. Dans la catégorie Non-Governmental Organi-
sations (Organisation Non-Gouvernementale), on retrouve 
parfois des agences étatiques comme l’Agence Française de 
Développement, des agences onusiennes comme le PNUE 
ou la Banque Mondiale. Sur le site de l’OPS, les acteurs sont 
parfois non renseignés ou listés de manière non-exhaustive.

Face à l’inexactitude des données, les chiffres présentés 
ci-dessous sont donc à nuancer. Ils peuvent tout de même 
souligner certaines tendances. 
Les acteurs les plus souvent représentés sont les États (54 % 

des coalitions sur 107) et les entreprises (50 %). Viennent 
ensuite, avec une représentation nettement plus faible, les 
ONG (33 %), ainsi que les banques et les investisseurs (29 %) 
(graphique 4). 

Un bilan difficile à tisser, des données incomplètes 

Une surreprésentation des États et des entreprises, loin devant 
la société civile et les communautés locales

États
54%

Entreprises
50%

ONGs
33%

Banques et  
investisseurs
29%

Organisations  
Intergouvernementales
20%

Recherche et  
Think Tanks
19%

Acteurs 
subnationaux
11%

Organisations 
internationales
4%

Autres
10%

« Organisations »
8%

Autres 
coalitions
2%

Pas 
d’information
4%

GRAPHIQUE 4 : 

 LES TYPES D’ACTEURS DES COALITIONS MULTI-ACTEURS 
(BASE DE DONNÉES SPÉCIFIQUE, 107 COALITIONS)
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Constat dommageable, car la présence et le rôle moteur des 
ONG dans une coalition peut être facteur de succès et garan-
tit une meilleure transparence24. 
D’autres types d’acteurs sont encore moins représentés : les 
acteurs issus de la recherche, des communautés locales et 
les groupes indigènes. Certains groupes de populations vul-
nérables, notamment les femmes, ou les jeunes générations, 
sont rarement mentionnés comme parties-prenantes. Dans 
nos secteurs de recherche, les acteurs subnationaux sont 
également relativement peu représentés (11 %) mais le sont 
davantage sur d’autres thématiques (transversal, trans-
ports, territoires durables et développement urbain).
Sur la totalité des coalitions analysées (321), 18 %  seulement 
rassemblent 4 types d’acteurs différents. En revanche, 52 %  
(167 coalitions) regroupent seulement un ou deux types 
d’acteurs : 22 %  d’entre-elles regroupent uniquement des 
entreprises, 10 %  regroupent des entreprises et des banques 
et/ou investisseurs. Les entreprises sont donc bien repré-
sentées dans ces coalitions “mono” ou bien “duo”-acteurs, 
aux côtés des États (15 %  des coalitions avec seulement des 
États), quasi à égalité avec des acteurs subnationaux (14 % ). 

Les ONG, quant à elles, se regroupent entre elles dans seule-
ment 8 %  des 167 coalitions, les investisseurs et les banques 
dans 5 %  des coalitions. 
De manière générale, sur la totalité des coalitions (321), 70 % 
ont des activités au niveau international, 18 %  se focalisent 
sur les pays en développement et les moins développés. Ces 
chiffres sont peu représentatifs, compte tenu du fait que les 
informations sur les plateformes de recensement sont rare-
ment complètes. Sur le site web de la plateforme du PNUE25, 
113 coalitions sont inscrites en Europe et en Amérique du 
Nord, contre 97 en Afrique, Amérique latine et Asie. L’écart 
n’est pas très flagrant. Cependant, le rapport de ClimateSou-
th26 montre le manque d’équilibre entre la représentation 
des acteurs des pays développés et des pays en développe-
ment dans les coalitions (graphique 5). Une étude approfon-
die sur l’origine géographique des membres des coalitions 
multi-acteurs et sur leur rôle dans la prise de décision, dans 
l’opération et dans le développement des activités des coali-
tions serait à même de mieux démontrer ces dynamiques de 
représentation. 

GRAPHIQUE 5 : 

PARTICIPANTS AUX COALITIONS PAR ORIGINE GÉOGRAPHIQUE
EXTRAIT DU RAPPORT CLIMATE SOUTH, 2018, PAGE 13

                              Europe

Amérique du Nord

Afrique sub-Saharienne

Amérique latine et Caraïbes

Asie du Sud

Asie de l’Est

Océanie
Asie du Sud-Est
Asie de l’Ouest
Afrique du Nord
Caucase et Asie centrale
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Avec une représentation incomplète des 
acteurs de la société, mais aussi des objectifs 

parfois peu ambitieux, les coalitions multi-
acteurs présentent deux risques majeurs. 

Le premier est celui du désengagement des 
États. Le deuxième est celui de l’apparition 

de conflits d’intérêts et de promotion de 
solutions défavorables à la protection de 

l’environnement. Via des coalitions, des acteurs 
peuvent mettre en place des stratégies 

communes pour verdir leur communication, 
sans transformer leurs activités. 

3.  
Des risques de 

désengagement 
des États, de 

greenwashing, voire 
de contradiction avec 

l’accord de Paris
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La multiplication des espaces multi-acteurs augmente le 
risque de dédouanement des États. Ce phénomène, souvent 
mis en avant par les pays en développement27, reporte la 
responsabilité historique des États développés vis-à-vis des 
dérèglements climatiques sur les coalitions multi-acteurs. 
En effet, la promotion des actions réalisées dans le cadre 
des coalitions pourrait masquer l’insuffisance actuelle des 
engagements de ces États, au niveau national comme onu-
sien, pour atteindre les objectifs de l’accord de Paris. Dans 
le secteur agricole par exemple, il est intéressant de noter le 

contraste entre les dynamiques observées dans le cadre de la 
CCNUCC et des coalitions multi-acteurs. Alors que de nom-
breux États s’engagent au sein de coalitions pour un système 
agricole durable, nombre d’entre eux ont longtemps refu-
sé d’intégrer le secteur agricole dans les négociations de la 
CCNUCC à travers le programme Koronivia. Aujourd’hui, ce 
programme reste un espace de discussion alors qu’il devrait 
endosser un réel rôle d’orientation pour les politiques agri-
coles nationales28. 

L’intérêt théorique des coalitions multi-acteurs est de faci-
liter le dialogue entre différents acteurs qui n’ont pas l’ha-
bitude de collaborer, de valoriser les bonnes pratiques et les 
acteurs pionniers. En réalité, l’objectif de certaines coali-
tions peut aller à l’encontre de la transition écologique. Dans 
les secteurs étudiés, nous avons noté que près d’un tiers 
(36 au total) des coalitions encouragent des pratiques po-
tentiellement contradictoires avec les principes de l’accord 
de Paris. En effet, alors qu’un peu plus de la moitié des 321 
coalitions regroupe seulement un ou deux types d’acteurs, 
le risque est grand que ceux-ci promeuvent des pratiques 
correspondant uniquement à leurs intérêts économiques. 
Pour illustrer ce type de cas, on peut citer la sous-initiative 
LCTPI Climate Smart Agriculture, composées de 10 entreprises 
uniquement, sans représentation d’agriculteurs dans les or-
ganes de décision. Sur la même thématique de l’agriculture 
intelligente face au climat, l’initiative DeSIRA encourage des 
pratiques qui sont souvent sources d’endettement pour les 
agriculteurs, fondées sur l’emploi d’équipements qui favo-
risent l’agriculture intensive de grande échelle29. 
En outre, ce type de coalitions peut abriter certains acteurs 

qui ont une stratégie de plaidoyer non-alignée avec l’accord 
de Paris. L’exemple de l’entreprise Total dans la coalition 
Sustainable Biomaterials / RSB Standard illustre ce risque : la 
coalition délivre des certifications et outils concernant l’uti-
lisation de la biomasse et de bio/agro carburants de manière 
soutenable. En plus du fait que les agrocarburants sont lar-
gement reconnus comme nocifs pour le climat, l’engage-
ment pour une meilleure régulation des agrocarburants de 
l’entreprise Total dans cette coalition semble contradic-
toire30. En effet, comme l’explique le rapport des Amis de la 
Terre sur le lobbying des multinationales31, le groupe pétro-
lier cherche à développer les agrocarburants dans sa raffi-
nerie de La Mède, ne respectant pas les réglementations des 
parlementaires français, qui souhaitent limiter les importa-
tions d’huile de palme. Une logique “deux poids, deux me-
sures” semble donc s’appliquer pour certaines entreprises : 
un soutien à des coalitions proposant des mesures environ-
nementales et création de ses propres outils de certification 
d’un côté, et un lobby actif pour les entraver au niveau na-
tional de l’autre.

Le risque du désengagement des États, 
en particulier développés

Des risques de greenwashing et de 
détricotage des politiques publiques
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Les coalitions multi-acteurs disposent 
de différents outils de gouvernance : 

secrétariat, organe de décision, rapports 
annuels, etc. Cependant, il est regrettable 
de constater, à la lumière des informations 

à disposition, que seulement environ 
12 % des coalitions disposent d’une 

gouvernance claire. De plus, 68 % d’entre 
elles ne fournissent pas d’informations sur 
d’éventuels outils de suivi ou d’évaluation 

et ne permettent donc pas d’évaluer 
correctement leur impact.

1.  
Un manque de 

transparence du 
fonctionnement 

interne des coalitions
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Les coalitions fonctionnent souvent selon un schéma classique 
de gouvernance avec un secrétariat, qui coordonne la coali-
tion, un organe de décision (comité exécutif ou bureau) et des 
membres répartis dans des groupes de travail. Un secrétariat 
permanent ou une équipe de soutien peuvent être les facteurs 
clés de la solidité d’une coalition32. De plus, une charte de fonc-
tionnement et autres documents de gouvernance (notes des ré-
unions, plan d’action...) renforcent la transparence d’une coali-
tion. Un espace d’information spécifique pour chaque coalition 
permet une meilleure communication, notamment lorsqu’elle 
dispose d’un site web. 68,5 %  des coalitions analysées ont un 
site web dédié. Cela dit, le seul fait d’avoir un site ne garantit 
pas que son contenu soit suffisamment détaillé pour apprécier 

le travail réalisé. Ensuite, la traçabilité et le suivi des activités 
dans le détail, avec une évaluation des résultats, sont essentiels 
pour une gouvernance de qualité. Cela doit se traduire par des 
rapports d’activités et bilans financiers, des suivis de projets, 
mais aussi une publication de ces informations sur les plate-
formes de suivi établies par les espaces onusiens. Enfin, un 
point essentiel de la gouvernance est d’assurer que les déci-
sions de la coalition sont bien alignées avec l’accord de Paris, 
en cohérence avec des lignes directrices telles que les Objectifs 
de développement durable. À partir de ces différents éléments, 
cet état des lieux a défini 4 niveaux de gouvernance, de satisfai-
sante à inexistante33, en fonction des informations fournies par 
les coalitions sur les plateformes onusiennes (voir annexe 1). 

La plupart des coalitions ont encore beaucoup d’efforts à 
faire en termes de gouvernance. Sur les 321 coalitions ana-
lysées, 13 % ont été identifiés avec une gouvernance claire, 
11 % avec une gouvernance acceptable, 46 % avec une gou-
vernance insuffisante et enfin 19 % des coalitions ne com-
muniquent aucune information sur leur gouvernance (gra-
phique 6). Par ailleurs, il est intéressant de noter que 80 % 
des coalitions dont la gouvernance est jugée insuffisante ou 
n’est pas communiquée ont été créées avant 2018. La fai-
blesse de leur gouvernance ne peut donc pas être imputée à 

une date de création récente, mais bien à un problème struc-
turel de fonctionnement.  
Les coalitions enregistrées comme telles mais étant au re-
gard de leur gouvernance, des projets, des campagnes ou 
bien des déclarations, ou bien n’ayant pas une gouvernance 
propre et appartenant à une coalition ombrelle (sous-initia-
tive), sont également répertoriées. À cet égard, nous notons 
que le format des sous-initiatives ne contribue pas à la com-
préhension du fonctionnement d’une coalition mais ren-
force au contraire l’opacité de leur gouvernance. 

Les différents outils de gouvernance  
à disposition pour une coalition

Une faible légitimité des actions,  
au regard de la gouvernance insuffisante

Gouvernance 
claire
13% Sous-initiative

8%

Pas une coalition 
3%

Gouvernance 
insuffisante
46%

Gouvernance 
acceptable

11% Pas d’information
19%

GRAPHIQUE 6 : 

LA GOUVERNANCE DES COALITIONS MULTI-ACTEURS
(BASE DE DONNÉES GÉNÉRALE, 321 COALITIONS)
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Mission Innovation, menée par des États en partenariat avec 
d’autres coalitions multi-acteurs et organisations interna-
tionales, est un bon exemple du minimum d’information 
qu’une coalition devrait fournir concernant sa gouver-
nance34. En effet, les informations fournies sur la plateforme 

du PNUE permettent d’identifier les différents organes de 
cette coalition (secrétariat, comité exécutif, plan d’action, 
charte), et comment ils s’organisent et se coordonnent (ta-
bleau 2).

Ce type d’exemple de qualité est cependant trop rare. Une 
majorité des coalitions sont à l’image de la coalition New 
Vision for Agriculture37, qui livre très peu d’informations 
sur sa gouvernance : elle comprend seulement le nombre 
de membres, les quatre premiers partenariats phares et une 

mention du World Economic Forum qui semble mener la coa-
lition. Celle-ci ne divulgue en revanche aucune information 
sur ses organes de gouvernance ni sur le rôle ou le nom des 
membres de la coalition.

Illustrations d’une gouvernance satisfaisante 
et d’une gouvernance non renseignée

Secrétariat35

« Chef du secrétariat,  
Jennie Dodson : Jennie.Dodson@beis.gov.uk

Le Secrétariat de Mission Innovation (MI) 
fournit une ressource stable et à long terme 

pour faire avancer les activités de la MI. Il aide 
à réaliser la vision et l’impact décrits dans la 
charte et le plan d’action grâce à l’utilisation 

d’approches collaboratives, transparentes 
et créatives. Toutes les fonctions et 

tâches du secrétariat sont exécutées en 
étroite consultation et sur la base des 

recommandations du comité exécutif de la 
MI. Les activités comprennent : 

- Soutenir le Comité exécutif de la MI (MISC), 
les membres et les sous-groupes de a MI par 
des conseils et des structures permettant de 
travailler efficacement ensemble pour obtenir 

des résultats tangibles.

 - Fournir les outils qui permettent à 
l’ensemble de l’initiative de maximiser 

l’impact de ses activités, notamment par la 
communication, l’échange de connaissances 

et la création de coalitions.

 - Suivre les progrès accomplis dans la mise 
en œuvre du plan d’action, développer de 

nouvelles initiatives qui suscitent l’ambition 
et susciter l’enthousiasme autour des 

innovations émergentes»

Structure 
organisationnelle36

«La prise de décision est assurée par les 
ministres des membres de la MI, responsables 

de l’innovation en matière d’énergie propre. 
Le comité exécutif de la MI, composé de 
représentants des membres, fournit des 

conseils stratégiques pour favoriser la mise 
en œuvre de la charte de la MI. Les fonctions 

administratives essentielles sont assurées 
par le secrétariat de la MI, qui soutient le 

comité exécutif.

Trois sous-groupes de la MI exécutent 
des tâches spécifiques : 

- Analyse et recherche commune : Mobilise 
les connaissances, les capacités et les 

ressources collectives des membres afin 
de maximiser l’impact dans huit domaines 

technologiques, connus sous le nom de «défis 
de l’innovation», identifiés par les membres 

de la MI comme essentiels pour faire face au 
dérèglement climatique. 

- Engagement des entreprises et des 
investisseurs : Aide les membres de la MI à 
identifier les opportunités et à engager le 

secteur privé.

 - Équipe de planification ministérielle  : 
Assure la supervision stratégique et 

diplomatique de la réunion ministérielle 
annuelle de la MI. Le Comité exécutif de la MI 
est actuellement dirigé par le Royaume-Uni.

TABLEAU 2 : 

EXEMPLE D’UNE GOUVERNANCE CLAIRE RENSEIGNÉE 
SUR LA PLATEFORME CLIMATE INITIATIVE PLATFORM
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Au même titre que les informations 
disponibles sur leur gouvernance, trop 

peu de coalitions (27 % ) font état de leur 
système de suivi et d’évaluation sur les 

plateformes de recensement. Pourtant, les 
outils de suivi et d’évaluation ne manquent 

pas et leur utilisation est indispensable 
pour assurer la redevabilité des coalitions.

2.  
Une évaluation 

trop faible de l’impact 
des coalitions 
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Le constat est clair : parmi les 321 coalitions étudiées, plus des 
deux tiers (68 % ) ne fournissent pas d’informations sur leurs 
outils de suivi et d’évaluation38. 27 % des coalitions détaillent 
tout de même clairement leurs outils de suivi et d’évaluation 
(rapport annuel, baromètre etc) et 5 % présentent un système 
de suivi insuffisant, limité à quelques informations sur cer-
taines activités menées, sans détails ni de mesure concrète 
de leur impact (par exemple en terme de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre)  (graphique 7). 
Pourtant, il existe différentes solutions pour réaliser le suivi 
et évaluer l’impact des coalitions. En ce qui concerne l’éva-
luation interne, un élément est à la portée de toutes les coa-
litions  : vérifier la bonne mise en œuvre des activités prévues 
par la coalition, en fonction du calendrier et des objectifs fixés. 
L’évaluation de l’impact est plus complexe. Plusieurs études 
tentent, par exemple, de le calculer en termes de réduction 

d’émissions de gaz à effet de serre. C’est le cas du PNUE, qui 
estime à presque 3 GtCO2e en 2020 les réductions d’émissions 
engendrées par l’action des acteurs non-étatiques (et donc 
des coalitions), en prenant en compte les chevauchements 
entre initiatives39. Autrement dit, si les coalitions multi-ac-
teurs mettaient réellement en œuvre leurs engagements, 
elles contribueraient à s’aligner avec un scénario de réchauf-
fement à +2°C40. Mais en l’absence d’évaluation systématique 
et cohérente des activités au niveau de chaque coalition, il est 
difficile de vérifier la réalité de cette estimation.
Enfin, l’évaluation de l’impact ne peut se résumer aux pro-
messes de réduction d’émissions. Il doit également inclure 
l’impact en termes de construction de la connaissance et 
d’influence politique (plaidoyer, échange et recherche, sen-
sibilisation, etc.). 

Le reporting n’est pas pratiqué systématiquement au sein 
des coalitions, et lorsqu’il est réalisé, il ne l’est pas toujours 
de manière complète. Par exemple la célèbre Powering Past 
Coal Alliance n’a pas rempli les cases en face des questions de 
suivi sur les plateformes onusiennes41. Certaines coalitions 
remplissent seulement la moitié des formulaires, notam-
ment les informations sur leurs objectifs et types d’activités. 
Les réponses aux questions concernant le suivi, comme le 
système d’évaluation des objectifs ou les derniers résultats 
de la coalition sont rarement fournies. Très peu de coalitions 
donnent les chiffres mesurant leurs impacts.
Pourtant, c’est possible, comme le démontre la coalition 

Mission Innovation (MI) : sur la plateforme du PNUE, on peut 
lire différentes explications comme par exemple “Le volet 
«Suivi des progrès» de la Mission est dirigé par le Secrétariat 
de la MI dans le but d’évaluer les progrès accomplis dans la ré-
alisation des objectifs fixés dans le Plan d’action de la MI et le 
document «Delivering the Action Plan 2018-2020»”42, ou en-
core “Les progrès réalisés pour atteindre les objectifs fixés dans 
le plan d’action de la MI sont suivis grâce à une enquête annuelle 
diffusée auprès des membres de la MI. Les informations conte-
nues dans ces enquêtes sont ensuite analysées et utilisées pour 
rédiger le rapport «MI Impact Review report”, avec un lien vers 
le dernier rapport43.

Un constat peu satisfaisant : trop de coalitions font 
l’impasse sur le suivi et l’évaluation de leurs activités

Quelques exemples concrets

Seuls les espaces politiques légitimes peuvent résoudre la 
question de la redevabilité des acteurs non-étatiques et des 
espaces multi-acteurs. Comme le démontre l’étude de MSI 
Integrity, les coalitions ne constituent pas un espace contrai-
gnant pour tenir les acteurs redevables, notamment les en-
treprises44. L’ONU, mais aussi les États ont la responsabilité 
d’encadrer la redevabilité des coalitions.  En étant membres, 

voire bailleurs, les États peuvent apporter un meilleur sou-
tien technique et/ou financier aux coalitions pour établir une 
gouvernance de qualité et un meilleur suivi. Ils devraient 
soutenir uniquement les coalitions trans-sectorielles et 
transformatives, et se désengager de celles qui ne sont pas 
compatibles avec l’accord de Paris.

Les États et les espaces onusiens comme seuls acteurs 
capables d’exiger un suivi et une évaluation des coalitions

Suivi insuffisant 
5%

Suivi clair 
27%

Pas d’information 
68%

GRAPHIQUE 7 : 

LE SUIVI ET L’ÉVALUATION DES COALITIONS MULTI-ACTEURS
(BASE DE DONNÉES GÉNÉRALE, 321 COALITIONS)
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Engie Total Danone

Il est intéressant de noter que l’entreprise ENGIE s’engage hors 
de France pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergé-
tique, comme à travers les coalitions Alliance for an Energy Effi-
cient Economy (active en Inde) et Renewable Energy Buyers Alliance 
(active aux États-Unis). Pourtant, selon le guide de l’électricité 
verte de Greenpeace45, ENGIE reste un des fournisseurs d’élec-
tricité français les plus polluants, notamment avec l’exploration 
et l’exploitation de nouveaux gisements d’énergies fossiles. En 
juin 2019, l’entreprise a ouvert une nouvelle centrale à charbon 
au Chili, dans la ville de Mejillones46. On peut également remar-
quer cette incohérence pour les autres entreprises, par exemple 
Danone. Malgré l’engagement de la multinationale dans des coa-
litions pour une agriculture plus durable, son plan de vigilance 
concernant le respect des droits humains et de l’environnement 
reste incomplet, court et vague47. Son organisation interne n’est 

donc pas en cohérence avec ses engagements externes. 
Pour la France, une remarque préliminaire consiste à signaler 
que la liste de coalitions ci-dessous, établie sur la base des 
plateformes de recensement, contient des erreurs constatées 
après des échanges avec le Ministère de la Transition Energé-
tique (bureau du changement climatique et de la maîtrise de 
l’énergie) et le Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères 
(sous-direction de l’environnement et du climat). Par exemple, 
la France ne prend pas, ou plus, partie aux coalitions 9, 10, 11, 
13, 16, 17, 18 et 30. Ces erreurs démontrent à quel point il est im-
portant d’établir un suivi complet et strict auprès des coalitions 
multi-acteurs et une actualisation régulière des plateformes 
de recensement. Par ailleurs, cette liste concerne les secteurs 
spécifiques de recherche qui sont ceux de l’agriculture et de 
l’énergie (Tableau 4)48.

Comme indiqué précédemment, le gouvernement français 
est très proactif dans les espaces multi-acteurs. De plus, les 
acteurs non-étatiques privés français sont souvent présents 
dans les coalitions. Dans nos secteurs de recherche (107 coa-
litions), la France est présente comme membre et/ou bailleur 

dans 28 %  d’entre elles. Ce chiffre monte à 46 %  pour les 
entreprises françaises.
Si l’on se penche sur les entreprises françaises et sur les sec-
teurs spécifiques de recherche, 6 coalitions intègrent la par-
ticipation d’ENGIE, 6 de Total et 8 de Danone (tableau 3). 

1. Alliance for an Energy 
Efficient Economy

2. Breakthrough Energy coalition
3. Cool coalition

4. Global CCS Institute
5. Powering Past Coal Alliance

6. Renewable Energy 
Buyers Alliance

1. Breakthrough Energy coalition
2. CCAC : Oil & Gas  

Methane Partnership
3. Global Gas Flaring  

Reduction Partnership
4. International Petroleum 

Industry Environmental Conservation 
Association

5. Oil and Gas Climate Initiative
6. Sustainable Biomaterials / RSB 

Standard

1. 4/1000
2. Climate Smart Agriculture Booster

3. Global Alliance for  
Climate-Smart Agriculture

4. RE100 Initiative
5. Remove commodity-driven 

deforestation
6. Roundtable on Sustainable Palm Oil 

7. Sustainable Agriculture  
Initiative Platform

8. Palm Oil Innovation Group

1. 4/1000

2. Accelerating Renewable Energy 
Transition in SIDS

3. African Renewable Energy Initiative

4. Breakthrough Energy Coalition

5. Carbon Sequestration 
Leadership Forum

6. Clean Energy Ministerial

7. Central African Forests Initiative

8. Central American Integration 
System Initiative

9. Clean Energy Corridors in Africa

10. CCAC : Oil & Gas Methan Partnership

11. Climate Smart Agriculture Booster

12. Cool coalition

13. Development Smart Initiative  
for Research in Agriculture

14. Energy Cities

15. Forest Carbon Partnership Facility

16. Global Alliance for Climate-Smart 
Agriculture

17. Global Bioenergy Partnership

18. Global Gas Flaring Reduction Partnership

19. Global Geothermal Alliance

20. Global Research Alliance on Agricultural 
Greenhouse Gases

21. IEA Technology Collaboration Programme 
on Energy Efficient End-Use Equipment

22. International Partnership for Energy 
Efficiency Cooperation

23. International Solar Alliance

24. Land Degradation Neutrality Fund

25. Mission Innovation

26. New York Declaration on  Forests

27 Powering Past Coal Alliance

28. Renewable Energy and Energy Efficiency 
Partnership

29. SIDS Lighthouse initiative

30. Zero Routine Flaring by 2030

Le gouvernement français  
et les grandes entreprises françaises 

dans les coalitions multi-acteurs

TABLEAU 3 : 

LES COALITIONS INTÉGRÉES PAR ENGIE, TOTAL ET DANONE
(BASE DE DONNÉES SPÉCIFIQUE, 107 COALITIONS)

TABLEAU 4 : 

LES COALITIONS INTÉGRÉES PAR LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
(BASE DE DONNÉES SPÉCIFIQUE, 107 COALITIONS)
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Le One Planet Summit : 
le chemin vers l’évaluation reste long

Malgré ces erreurs de données, il est intéressant de souligner 
trois points concernant l’engagement de la France dans les coa-
litions. D’abord, sur les 30 coalitions, un tiers couvre les régions 
des pays en développement. Il semble donc que la France utilise 
les coalitions comme un outil d’intervention et de diplomatie à 
l’international. Ensuite, seulement deux coalitions ont une gou-
vernance claire (hors sous-initiatives) et utilisent un système 
de suivi et d’évaluation (Global Research Alliance on Agricultural 
Greenhouse Gases et Mission Innovation). La France devrait inci-
ter, au sein des coalitions auxquelles elle appartient, à la mise en 

place d’une gouvernance claire et d’un suivi de l’efficacité des 
actions, voire quitter les coalitions réticentes à l’évaluation de 
leur impact. Enfin, il est intéressant de noter que la France s’en-
gage à l’international dans des domaines où elle est loin d’être 
exemplaire au niveau national. Par exemple, elle est présente 
dans de nombreuses coalitions concernant les énergies renou-
velables, alors qu’elle ne respecte pas son objectif national de 
23 % d’énergie renouvelables (en 2020, leur part est de 17,2 % 
dans le mix énergétique français)49. 

L’OPS est une plateforme d’engagements en vue d’une éco-
nomie bas carbone pour tout type d’acteurs. Elle a été lancée 
en 2017 par le Président Emmanuel Macron, mais aussi par 
le Secrétaire Général des Nations unies Antonio Guterres et 
le président de la Banque mondiale, Jim Kim. Un sommet 
annuel de suivi se tient depuis, mais l’absence de suivi ri-
goureux a mené à un manque de clarté sur ce que ses initia-
tives mettent réellement en œuvre. Alors que les sommets 
successifs ont été l’objet d’une attention médiatique forte 

et ont attiré de nombreux acteurs et décideurs politiques de 
haut niveau, on peut s’interroger sur le degré de concurrence 
que ce type d’événement peut faire aux COP (Conference of 
the Parties, négociations climatiques internationales), qui 
peinent parfois à attirer les chefs d’État et de gouvernement.
Classifier les 29 coalitions présentes au One Planet Summit50 

selon leur niveau de gouvernance et de suivi/évaluation51 
permet de démontrer le manque de communication sur ces 
aspects au sein de cet espace (tableau 5). 

Aucune des coalitions n’a renseigné suffisamment d’informa-
tions sur son fonctionnement interne et son suivi / évaluation 
sur la plateforme de l’OPS, remettant en cause la légitimité 
de leurs actions. À travers cet espace multi-acteurs, la France 
devrait pousser les coalitions membres à mettre en place un 

système de suivi complet et à le communiquer, de même pour 
leur système de gouvernance. Elle pourrait exiger que toutes 
les coalitions de l’OPS complètent les plateformes onusiennes 
et celle de l’OPS, pour permettre un réel suivi de leurs activités 
et éviter le “greenwashing”.

TABLEAU 5 : 

ÉVALUATION ET SUIVI DES COALITIONS DE L’OPS 
(TOTALITÉ DES COALITIONS SUR LE SITE WEB AU 01/07/2020)

SUIVI/
EVALUATION SUIVI/ÉVALUATION FAIBLES PAS DE SUIVI / ÉVALUATION  

NON COMMUNIQUÉS TOTAL

GOUVERNANCE 
CLAIRE 0 0

International Development 
Finance Club

Transport Decarbonization Alliance
2

GOUVERNANCE 
ACCEPTABLE 0 0 0 0

GOUVERNANCE  
INSUFFISANTE

Global Urbis
One Planet Sovereign Wealth Fund

International Solar Alliance
Powering Past Coal Alliance 4

GOUVERNANCE 
NON 
COMMUNIQUÉE 

0

Initiative Make our 
Planet Great Again
InvestEU Program

Land Degradation Neutrality Fund
Observatoire spatial du climat

One Planet 
Fellowship Program

Paris Collaborative on Green 
Budgeting

Plateforme de financement 100 
projets «Eau et Climat» pour l’Afrique
Sustainable India Finance Facility - 

Zero Budget Natural Farming
Towards Carbon Neutrality

Tropical Landscape Finance Facility
Climate Action 100+

Breakthrough Energy Coalition
Carbon Neutrality Coalition

Carbon Pricing for the Americas
Caribbean Climate-Smart 

Accelerator
Coalition des philanthropes 

pour l’innovation
Corps Européen de Solidarité

DESIRA
Greening the Financial System

Initiative Pacifique pour la 
biodiversité,  

le climat et la résilience
Task-Force on Climate-related  

Financial Disclosure 

21

SOUS-
INITIATIVE/  
PAS UNE 
COALITION

0 One Planet Charter Plateforme européenne pour les 
régions intensives en charbon 2

TOTAL 0 15 14 29
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L’action non-étatique est encouragée par la 
CCNUCC et par l’ONU. Cependant, dans la 
pratique, le suivi et l’évaluation de l’impact 

de cette action ne sont pas assurés. Malgré 
les activités et les publications du MPGCA 
(Marrakech Partnership for Global Climate 

Action), espace dédié aux coalitions et 
acteurs non-étatiques, la création du portail 

Global Climate Action Portal, le système 
onusien comporte de nombreuses limites. 
Pourtant, la CCNUCC semble être le seul 

organe, aujourd’hui, capable et légitime pour 
coordonner l’ambition climatique entre les 

États et les acteurs non-étatiques.

1.  
Un système 

d’encadrement des 
coalitions lacunaire  

à la CCNUCC
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Selon la CCNUCC, le dynamisme des acteurs non-étatiques 
et des coalitions encourage les États à rehausser l’ambition 
de leur CDN d’une part, et à collaborer davantage avec tous 
les acteurs de la société pour atteindre leurs objectifs clima-
tiques d’autre part. Lukas Hermwille écrit que la CCNUCC 
favorise donc une approche collaborative et plutôt néo-libé-
rale du dialogue, pour éviter les confrontations et blocages. 
Ce multilatéralisme, plus ouvert en théorie et moins fondé 
sur la contrainte, est de mise notamment depuis l’échec de 
la COP15 de Copenhague52. 
Aujourd’hui, la CCNUCC utilise deux systèmes de suivi, à 
commencer par le portail Global Climate Action Portal, qu’elle 
a créé en 2014. Ce portail est censé répondre au problème 
de transparence concernant les acteurs non-étatiques et 
les coalitions. Par ailleurs, le PNUE dispose également de sa 
propre plateforme (Climate Initiatives Platform), qui fonc-
tionne en collaboration avec celle de la CCNUCC. Les deux 
plateformes utilisent la même base de données et le même 
formulaire à remplir par les coalitions, qui paraît assez com-
plet, même si les questions sur le suivi et la gouvernance 

devraient être encore plus détaillées. Il prend tout de même 
en compte la description de la gouvernance de la coalition, 
ses outils de suivi et d’évaluation, les membres, les activités 
et les objectifs. Cependant, le remplissage de ce formulaire 
reste volontaire pour les coalitions, et diminue la pertinence 
des deux plateformes : la plupart des coalitions ne rem-
plissent qu’une seule partie des informations. De plus, les 
informations sont rarement mises à jour et sont donc parfois 
contradictoires avec celles sur les sites web des coalitions. 
Sur le portail de la CCNUCC, le formulaire n’apparaît absolu-
ment pas pour le lecteur, il n’y a donc pas de visibilité sur les 
questions posées aux coalitions et sur celles auxquelles elles 
n’ont pas répondu. Le modèle d’affichage de la plateforme 
du PNUE permet en cela plus de transparence, car elle men-
tionne les catégories sans information. De manière générale, 
il serait souhaitable que les deux plateformes fonctionnent 
selon le même modèle, voire qu’elles soient fusionnées afin 
de devenir la plateforme multi-acteurs climat et environne-
ment du monde onusien.

Le principe de redevabilité reste trop faiblement défendu 
dans les espaces multi-acteurs onusiens. La CCNUCC reflète 
les dynamiques des négociations internationales, et dépend 
ainsi de la volonté des États de faire de cet organe permanent 
mais de nature intergouvernementale un outil polyvalent et 
efficient.  Pour l’instant, la CCNUCC est structurée dans une 
logique unilatérale : elle tente de recenser et de donner une 
visibilité de l’action climatique et des coalitions, mais fait peu 
de retours dans les processus de négociations sur l’impact de 
cette action, ce qui crée une déconnexion entre les espaces 
de négociation étatiques et ceux des acteurs non-étatiques. 
Pourtant, un espace au sein de la CCNUCC organise les dis-
cussions et l’intégration des acteurs non-étatiques dans son 
processus : le MPGCA. Il publie tous les ans le Yearbook of Cli-
mate Action, qui n’est pas un réel bilan, mais qui donne à voir 
les bonnes pratiques des espaces multi-acteurs, grâce aux 
informations mises à disposition sur le portail Global Climate 
Action Portal. C’est d’ailleurs lui qui conduit également les 
réflexions sur cette plateforme de suivi. Mais cet espace a ses 
limites : le MPGCA et ses publications/évènements sont très 
peu consultés par les États. Sa visibilité se traduit en géné-

ral par quelques évènements lors des COP, qui relèvent plus 
de la célébration et de la communication que d’une analyse 
réelle des actions mise en œuvre par les coalitions et leur 
impact. De plus, plusieurs types d’acteurs sont trop peu 
intégrés dans les discussions du MPGCA, comme la société 
civile ou encore les communautés locales, notamment des 
pays en développement. 
L’entrée de l’accord de Paris dans sa phase de mise en œuvre 
ainsi que le nombre croissant des coalitions multi-acteurs 
soulèvent plusieurs questions, en particulier sur le rôle de la 
CCNUCC en tant qu’institution centralisant un vrai suivi de 
l’action non-étatique. Pourquoi ne définirait-elle pas, par 
exemple à travers le travail de l’équipe du MPGCA, des cri-
tères stricts de suivi, mais aussi d’exclusion pour les coali-
tions qui encouragent des pratiques non-alignées avec l’ac-
cord de Paris ? Face à ces problématiques, les États n’ont, 
à ce jour, pas donné de mandat à la CCNUCC pour évaluer 
les coalitions. Par ailleurs, en l’état actuel des choses, il est 
également évident que la CCNUCC n’a pas les ressources hu-
maines et financières pour réaliser un tel travail.

Un encadrement fondé sur le volontariat

Un espace peu intégré aux espaces de négociations
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2.  
La nécessité de 

mieux définir le rôle 
des coalitions dans 
la mise en œuvre 
des contributions 
déterminées au  
niveau national
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Les acteurs non-étatiques ont un rôle important à jouer dans 
le cadre des CDN53. Ils doivent participer à la mise en œuvre 
de l’accord de Paris localement et apporter leur expertise de 
terrain. Leur formation en coalitions multi-acteurs peut ain-
si représenter un outil efficace de coordination des actions, 
d’échanges de bonnes pratiques et donc être, en ce sens, un 
appui pour l’État dans la mise en œuvre de sa politique cli-
matique. Les coalitions peuvent contribuer à délivrer des 
messages d’ambition forts et collectifs54. Ainsi, la coalition 
Powering Past Coal Alliance demande aux États de l’OCDE et de 
l’Union européenne (UE) de ne plus utiliser le charbon pour 
la production d’électricité au plus tard en 2030. Ces coali-
tions misent sur un effet d’entraînement : les États manquant 
d’ambition peuvent, à la réception des messages des acteurs 
non-étatiques, être amenés à mettre en place des politiques 
et mesures plus ambitieuses, entraînant à leur tour d’autres 

acteurs non-étatiques dans la transition écologique55. 
Les coalitions peuvent également pointer du doigt le manque 
de gouvernance ou de régulation sur un domaine. Leurs 
contributions permettent ainsi à l’État de mieux réguler et lé-
giférer56, notamment sur la question des gestions des terres, 
protection des forêts, ou encore sur l’intégration des énergies 
renouvelables dans le mix énergétique et dans les réseaux 
électriques nationaux. La coalition International Solar Alliance 
a permis à des pays en développement, notamment l’Inde, 
de former des experts ingénieurs mais aussi des décideurs 
politiques afin d’intégrer l’énergie solaire dans leur réseau 
électrique, comme dans leurs stratégies  climat57. Cependant, 
dans la réalité, peu de cas illustrent ces avantages, soit par 
manque d’information et de transparence sur les coalitions, 
soit par manque de cohérence avec les principes de l’accord 
de Paris.

Le chevauchement entre les impacts (gaz à effet de serre ou 
autre) d’une coalition et ceux d’un État est un risque notable. 
Les contributions d’une coalition peuvent être notamment 
comptées comme additionnelles, alors qu’elles ne sont que le 
résultat d’une politique publique. Plusieurs études ont tenté 
de calculer le potentiel des chevauchements entre les im-
pacts des coalitions multi-acteurs et les CDN : ils pourraient 
monter jusqu’à 70 %  en 2020 et 80 %  en 203058. Ces chiffres 
prouvent que la plupart des coalitions multi-acteurs couvrent 
les mêmes secteurs ou zones géographiques que les CDN, et 
donc qu’elles sont compatibles avec les objectifs nationaux. 
La coalition Initiative for Climate Action Transparency présente 
dans son rapport59 la possibilité d’un chevauchement total 
entre une politique nationale et une coalition. Il est alors en-
visageable de penser que l’impact de la coalition résulte de la 

politique publique en question, l’apport de la coalition n’est 
donc pas additionnel, elle applique simplement la loi/régu-
lation nationale. 
Le chevauchement peut aussi être partiel. Par exemple, 
lorsque les objectifs d’une coalition dépassent en termes 
d’ambition ceux de l’État où elle se situe. Il s’agirait alors 
d’une contribution additionnelle de la coalition par rapport 
à la politique nationale. Si c’est vraiment le cas, la contribu-
tion de la coalition devrait être prise en compte par les États 
concernés, afin de rehausser l’ambition de leur CDN. C’est 
d’ailleurs une situation assez récurrente, les coalitions sont 
souvent plus ambitieuses (sur le papier) dans leurs objectifs 
que les États. Cela explique pourquoi leur contribution poten-
tielle est souvent présentée comme intéressante60. 

La question de la légitimité politique de ces coalitions de-
meure. S’il est évident que toutes les parties-prenantes 
doivent œuvrer à la lutte contre le dérèglement clima-
tique, l’action des entreprises, universités ou des syndi-
cats ne peut pas remplacer le rôle régulateur et prescripteur 
de l’État (et aussi dans une certaine mesure celui des col-
lectivités locales). Ce pouvoir de régulation des différents 
acteurs  permet de mettre en œuvre des réformes structu-
relles et d’arbitrer entre des intérêts divergents des acteurs 
non-étatiques. Les coalitions ne peuvent endosser un rôle 
similaire, ni agir avec les mêmes compétences par prin-
cipe démocratique : les gouvernements / chef.f.e.s d’États 
sont élu.e.s, un mandat leur est confié, ce n’est pas le cas 
des autres acteurs qui composent les coalitions. Le cas des 
États-Unis est à ce titre instructif : suite à l’annonce de Do-

nald Trump de sortir de l’accord de Paris, la coalition “We 
are still in” s’est engagée à mettre en œuvre les mesures 
qui permettront de respecter l’objectif indiqué dans la CDN 
des États-Unis61. Cependant, ces acteurs n’ont pas la légi-
timité pour réviser le niveau d’ambition de la contribution, 
qui reste bien trop bas, ni pour adopter l’ensemble des ré-
glementations qui permettraient d’atteindre les objectifs. 
Le rôle de l’État, dans la définition de l’ambition des ob-
jectifs climatiques et dans la mise en place de politiques 
et d’orientations pour les respecter, est donc primordial.  
C’est pourquoi l’État doit conserver son rôle de régulateur 
principal en matière de politique climatique, notamment-
pour éviter que certains acteurs puissent placer leurs in-
térêts particuliers ou économiques dans ce qu’ils affichent 
comme des mesures62. Les coalitions multi-acteurs doivent 

Les avantages de la coordination,  
de l’échange et des messages collectifs

Les risques de chevauchement entre 
les engagements des États et des coalitions

L’État comme espace politique légitime et compétent
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se limiter à un rôle de soutien/outil de mise en œuvre des 
réglementations climatiques et non se substituer à ces 
dernières. 
Enfin, il serait intéressant d’observer l’impact des coa-
litions multi-acteurs au niveau national ou local. Il est 
évident que l’État doit se coordonner avec les acteurs 
sub-nationaux, n’ayant lui-même parfois pas les com-
pétences pour agir sur les territoires. Cette échelle locale 

pourrait permettre aux plus impactés par le dérèglement 
climatique de participer, de se focaliser sur les théma-
tiques nationales pertinentes et de réunir toutes les parties 
prenantes pour travailler ensemble de manière opération-
nelle à la réalisation des objectifs établis par l’État. À ce 
jour, il existe bien des coalitions multi-acteurs nationales, 
mais elles sont peu visibles sur les plateformes de recense-
ment internationales.
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3.  
Plusieurs pistes 

d’amélioration de 
la gouvernance des 

coalitions multi-acteurs 
pour l’après 2020
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Au regard de cet état des lieux, un certain nombre de pro-
positions d’amélioration de la gouvernance des coalitions 
multi-acteurs pour l’après 2020 émergent. Ces proposi-
tions ont vocation à remédier au principal problème des 
coalitions, le manque de suivi et d’évaluation de leurs im-
pacts. Plusieurs de ces propositions sont directement ins-
pirées de différentes études sur le sujet63. Après 2020 : 

•  La CCNUCC est la cheffe d’orchestre principale en ma-
tière d’ambition climatique à l’international, y compris 
en matière de coalitions. Les coalitions sont donc des 
outils de mise en œuvre de l’accord de Paris et contri-
buent au rehaussement de l’ambition des États. La 
CCNUCC incarne un double rôle en assurant le suivi des 
engagements des États pour le climat, mais a également 
une fonction d’arbitre sur les initiatives multi-acteurs. 
Ces dernières sont actuellement présentes dans diffé-
rents espaces, onusiens ou non (Climate Action Summit, 
OPS, Sommet des acteurs non-étatiques en Californie, G7 
sous présidence française, etc.). Si ces espaces continuent 
à coexister, la CCNUCC assure l’articulation et la cohé-
rence entre les engagements et les actions menées dans 
ces différents espaces. 

•  La CCNUCC assure le suivi de l’action climat multi-ac-
teurs grâce aux informations à rapporter régulière-
ment sur le portail Global Climate Action Portal, mais 
aussi avec des critères d’entrée et certaines lignes 
rouges à ne pas dépasser en termes d’ambition. Une 
coalition multi-acteurs internationale ne doit pas être 
reconnue par la CCNUCC si elle ne se plie pas à ce sys-
tème de suivi international, et ne peut pas être valorisée 
dans les espaces multi-acteurs de l’ONU. Les coalitions 
multi-acteurs doivent fournir la totalité des informations 
actuellement demandées sur le portail Global Climate Ac-
tion Portal (gouvernance, membres, objectifs, résultats) 
chaque année. De plus, la CCNUCC met en place une sé-
lection d’entrées avec des critères d’ambition minimum, 
mais aussi avec une liste d’exclusion de certaines pra-
tiques par les coalitions (par exemple : encouragement de 
l’industrie pétrolière, non-respect des droits humains, 
etc). Sur l’aspect des droits humains, la CCNUCC pourrait 
utiliser les principes du Consentement libre, informé et 
préalable (CLIP)64. Pour ce faire, les États doivent accep-
ter ce rôle d’arbitre de la CCNUCC concernant les coali-
tions multi-acteurs. 

•  Les contributions en termes d’impact et de redevabi-
lité des coalitions sont évaluées grâce au portail Glo-
bal Climate Action Portal, comme un bilan de l’action 
non-étatique à titre informatif. L’évaluation se fait 
selon 4 axes principaux : la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre, le transfert des flux financiers pour la 
transition, la construction de la résilience et les activités 
de plaidoyer et de création d’expertise des coalitions. Les 
coalitions sont évaluées en termes d’impacts (activités de 

plaidoyer, hausse de l’expertise, réduction des émissions 
de gaz à effet de serre...) mais aussi en termes de redeva-
bilité (atteintes des objectifs ou non). L’évaluation pour-
rait se faire par des équipes de la CCNUCC spécialisées, 
avec au minimum tous les deux ans un appel à des experts 
externes. Si les activités ne sont pas alignées avec les 
principes de l’accord de Paris, même celles plus diffuses 
comme le plaidoyer, la coalition doit changer d’objectifs 
et/ou d’activités, voire être exclue des espaces onusiens. 
Le suivi annuel permet à la CCNUCC de vérifier qu’il n’y 
a pas de double comptabilité des engagements entre les 
coalitions. Ces bilans peuvent être présentés pendant les 
sessions du Bilan Mondial et servir à alimenter les débats. 

•  La contribution additionnelle des coalitions multi-ac-
teurs à l’atteinte des objectifs de l’accord de Paris est 
calculée, et utilisée comme information afin de contri-
buer à la hausse de l’ambition des États dans leurs CDN. 
La CCNUCC peut être le lien entre les États et les coalitions 
qui travaillent sur un même secteur ou espace géogra-
phique, et soutenir une meilleure collaboration. Les coa-
litions constituent un outil à disposition des États pour 
faciliter la mise en œuvre de leurs CDN en complément 
des cadres de régulation et de politiques publiques cohé-
rentes. Elles peuvent aussi contribuer au mécanisme de 
rehaussement de l’ambition de l’accord de Paris lorsque 
la mise en œuvre d’actions portées par les coalitions per-
met d’obtenir des réductions d’émissions de gaz à effet 
de serre additionnelles.

Une distinction est nécessaire entre l’espace politique, qui 
est celui de la décision, et celui de mise en œuvre. Les États 
et la CCNUCC sont les entités politiques légitimes capables 
de réguler et de légiférer pour mettre en place une politique 
climatique. Cependant, afin d’appliquer ces orientations, 
les coalitions peuvent proposer une plateforme d’échanges 
et de coopération. Elles restent cependant des partenaires 
opérationnels des États, et non des espaces de négociations 
politiques (graphique 8).
Cela signifie un nouveau fonctionnement interne au pro-
cessus de la CCNUCC afin de mieux intégrer l’impact des 
coalitions et surtout de l’évaluer. Des équipes spécialisées 
au sein de la CCNUCC devraient se charger du suivi des coa-
litions multi-acteurs et des acteurs non-étatiques. Avec 
un renforcement et surtout une obligation de remplir le 
portail Global Climate Action Portal pour les coalitions, ces 
équipes pourraient réunir toutes les informations néces-
saires pour établir le suivi complet des coalitions et évaluer 
leurs contributions additionnelles à l’action des États. Par 
ailleurs, à travers des réunions techniques, elles peuvent 
mobiliser l’expertise requise pour mener une réflexion sur 
les modes de comptabilité à mettre en place pour éviter 
tout risque de double comptabilité. 
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GRAPHIQUE 8 : 

ILLUSTRATION D’UNE GOUVERNANCE CLIMATIQUE INTERNATIONALE PLUS ROBUSTE 
POUR L’APRÈS-2020, INTÉGRANT LES COALITIONS MULTI-ACTEURS
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Ces recommandations sont adressées aux coalitions et déci-
deurs les encadrant, qui devraient organiser leur fonctionne-
ment interne selon différents critères et principes de légiti-
mité :
•  Une coalition multi-acteurs peut être un outil de mise en 

œuvre parmi d’autres pour atteindre les objectifs climatiques 
fixés par les États. Elle n’est pas un substitut aux États, qui 
permettrait de combler les trop faibles engagements des gou-
vernements.

•  Une coalition multi-acteurs est un espace de mise en œuvre 
d’objectifs venant des espaces politiques légitimes (États et 
ONU) :  elle doit respecter les objectifs et principes de l’accord 
de Paris et chercher à y contribuer. Une coalition multi-ac-
teurs n’est ni un groupe d’intérêt, ni un espace pour permettre 
à des entreprises multinationales ou autres acteurs non-éta-
tiques de verdir leur communication. Sa fonction n’est pas de 
détricoter les cadres législatifs et juridiques visant à protéger 
le climat, la biodiversité et l’environnement.

•  Une coalition multi-acteurs doit faire partie du cadre de rede-

vabilité onusien à travers le portail Global Climate Action Por-
tal, et y fournir les informations demandées tous les ans. Elle 
doit mettre concrètement en œuvre les objectifs qu’elle s’est 
fixée, si ses objectifs respectent les critères ci-dessus. Une 
coalition n’est pas un espace dont la gouvernance est opaque.

•  Une coalition multi-acteurs ne doit pas permettre à des ac-
teurs étatiques et non-étatiques de multiplier des engage-
ments similaires dans différents espaces, entraînant alors des 
doublons et éparpillement de ces acteurs. 

•  Une coalition multi-acteurs réunit tous les acteurs néces-
saires à la transition écologique et doit placer les besoins des 
communautés vulnérables et impactées par le dérèglement 
climatique au centre des décisions. Elle n’est pas un moyen 
de justifier des solutions non alignées avec les principes de 
l’accord de Paris ou des projets menant à des violations des 
droits humains.

•  Une coalition permet la mise en relation et la collaboration 
entre différents acteurs pour faire face à une problématique, 
et mettre en place des solutions communes.

Ces recommandations sont adressées aux États et agences éta-
tiques travaillant avec les coalitions multi-acteurs :
•  Les coalitions multi-acteurs sont un outil parmi d’autres 

pour la mise en œuvre de l’accord de Paris. Elles peuvent aider 
à une coopération mais ne doivent pas permettre aux États de 
cacher l’insuffisance de leurs actions. Ces derniers, légitimes 
du point de vue démocratique, doivent rester au centre de la 
politique climatique et assumer leur responsabilité politique 
en la matière.

•  Les États doivent mieux planifier l’élaboration de leur poli-
tique climatique et la mise en œuvre de leurs contributions 
nationales avec les acteurs non-étatiques et permettre une 
véritable appropriation des objectifs de l’accord de Paris par 
les différents acteurs composant la société. 

•  Les États doivent reconnaître la CCNUCC, via l’adoption d’une 
décision formelle (mandat), comme espace de suivi et d’éva-
luation de l’action climatique non-étatique, avec des critères 
d’entrée et d’exclusion. Les États doivent donner à la CCNUCC 
les ressources humaines et financières pour faire ce travail de 
suivi.

•  Les États doivent prendre en compte les informations concer-
nant l’action non-étatique recensées par la CCNUCC et adap-
ter leurs contributions nationales en conséquence, notam-
ment en termes d’ambition.

•  Souvent, le financement des coalitions est assuré par des États 
ou des agences étatiques/intergouvernementales. Les États 
bailleurs devraient conditionner leurs soutiens financiers au 
respect des objectifs de l’accord de Paris par les coalitions.

Ces recommandations sont adressées aux diplomates et ex-
perts onusiens :
•  Les acteurs non-étatiques ont un rôle de soutien dans la 

mise en œuvre de l’accord de Paris. Leur participation et 
sollicitation à la transition écologique doivent continuer, 
pour permettre une meilleure inclusion des acteurs venant 
des pays en développement et des régions les plus frappées 
par le dérèglement climatique.

•  La CCNUCC doit être le processus permettant le suivi et 
l’évaluation de l’impact des acteurs non-étatiques, et donc 
des coalitions multi-acteurs. Le portail Global Climate Ac-
tion Portal doit être renforcé, voire fusionné avec la Climate 
Initiatives Platform du PNUE, pour éviter la multiplication 
des espaces de suivi et d’évaluation.

•  Le portail Global Climate Action Portal doit être un passage 
obligatoire pour une coalition afin d’être visible dans les 

espaces onusiens. Il doit être mis à jour tous les ans, les 
coalitions et acteurs ne livrant pas les informations correc-
tement devant être exclus des espaces onusiens jusqu’à ce 
que leur renseignement complet ait été obtenu sur la plate-
forme. Des critères d’exclusion doivent également être mis 
en place, comme le rejet des coalitions encourageant l’in-
dustrie pétrolière, du charbon ou du gaz, mais aussi le nu-
cléaire, ou encore de celles entraînant la violation de cer-
tains droits humains.

•  Ce travail de meilleure intégration et évaluation des ac-
teurs non-étatiques n’est pas uniquement nécessaire pour 
le domaine du climat, mais aussi celui de la biodiversité. 
Une meilleure synergie devrait avoir lieu entre les espaces 
de négociations climat et biodiversité, de même qu’entre le 
MPGCA (l’ancien agenda de l’action du climat) et l’agenda 
de l’action de la biodiversité.

Critères de redevabilité à mettre en place 
dans le cadre des coalitions multi-acteurs

Relations à établir entre les coalitions et les États

Relations à encadrer entre les coalitions et la CCNUCC
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Ces recommandations sont adressées au gouvernement 
français :
•  La France est présente dans beaucoup de coalitions, avec 

des objectifs plus ou moins ambitieux : elle devrait se 
concentrer sur les coalitions transparentes et transforma-
trices, qui correspondent aux critères page 33, et à se dé-
sengager des autres. 

•  La France est un bailleur récurrent des coalitions multi-ac-
teurs. Elle devrait conditionner son soutien au respect des 
critères d’exclusion établis par la CCNUCC pour les coali-
tions multi-acteurs (ne pas encourager les énergies fos-

siles, protection des droits humains, transparence et res-
pect du cadre de suivi onusien)

•  La France a établi un espace international multi-acteurs, 
l’OPS, qui ne dispose pas d’un dispositif efficace de suivi et 
d’évaluation, et dont les initiatives ne figurent pas systé-
matiquement sur le portail Global Climate Action Platform. 
Cette situation doit évoluer rapidement, le prochain som-
met ’OPS est l’occasion d’acter un système robuste d’éva-
luation et une inscription automatique des coalitions au 
sein de la plateforme onusienne.

La France et son devoir de soutenir 
un cadre solide d’évaluation des coalitions
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1. Critères de gouvernance et de suivi 

GOUVERNANCE 
CLAIRE

Une gouvernance satisfaisante implique que tous 
les organes de décisions et de coordination de la 
coalition sont détaillés. La coalition détaille le rôle 
de ses membres (notamment ceux en lead, ceux qui 
font partis de ses organes de prise de décision) et 
mentionne si elle possède une équipe de coordina-
tion dédiée, ou non. La coalition communique éga-
lement sur ses documents de travail, comme une 
charte ou un plan d’action ou encore les comptes 
rendus des réunions internes de fonctionnement.

GOUVERNANCE 
ACCEPTABLE

Une gouvernance acceptable signifie que la coali-
tion présente ces organes de décision et de coor-
dination, sans expliciter les liens entre eux et leur 
fonctionnement détaillé. Par exemple, le rôle des 
membres au sein des organes n’est pas expliqué. La 
coalition communique également ses documents 
internes de fonctionnement.

GOUVERNANCE 
INSUFFISANTE

Une coalition est dotée d’une gouvernance insuffi-
sante lorsqu’elle présente seulement une partie de 
ses organes, et seulement (voire pas du tout) une 
partie de ses documents de fonctionnement in-
terne. 

PAS D’ INFORMATION
Cette catégorie rassemble les coalitions qui ne 
communiquent aucune information sur leur gou-
vernance.

PAS D’ INFORMATION
Dans cette catégorie, les coalitions ne commu-
niquent sur aucun outil de suivi.

SUIVI 
CLAIR

Un suivi clair implique la communication sur les 
différents outils suivants : un rapport complet des 
activités (dates, montant et source des finance-
ments, rapports ou notes de synthèse sur le projet 
ou l’activité, participants et/ou bénéficiaires, objec-
tifs et résultats), un calcul de l’impact de la coalition 
(nombres de bénéficiaires, émissions de gaz à effet 
de serre réduites, nombres d’événements organi-
sés avec nombres de participants, retombées d’une 
campagne, nombres de partenaires ayant reçu son 
label, notes des RDV institutionnels plaidoyer), se-
lon ses activités. Enfin, la coalition assure la trans-
parence de ses activités grâce à des rapports d’acti-
vités et des bilans financiers.

SUIVI 
INSUFFISANT

Un suivi insuffisant signifie que la coalition com-
munique seulement sur certains outils de suivi, ou 
ne les détaille pas assez selon les informations pré-
sentées dans la catégorie ci-dessus.

GOUVERNANCE SUIVI
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2. Liste des coalitions étudiées (01.07.2020)

100 Resilient cities
Alliance for an 
Energy Efficient 
Economy 

Business 
Environmental 
Leadership Council 

Central American 
Integration System 
Initiative 

CCAC : Global Green 
Freight Action Plan

21st Century Truck 
Initiative

Alliances for Climate 
Action

Business Leadership 
Criteria on Carbon 
Pricing

Cities and Regions’ 5 
year vision

CCAC : Oil & Gas 
Methane Partnership

250 Pathway 
Platform

Alliance for Global 
Water Adaptation 
(AGWA)

C40 Cities Climate 
Leadership Group

Cities Climate 
Finance Leadership 
Alliance

CCAC : Phasing Down 
Climate Potent HFCs

30 by 30 Resolution
Alliance for 
Responsible 
Atmospheric Policy

C40 Clean Bus 
Declaration

City Creditworthiness 
Partnership

CCAC : Waste, 
Mitigating SLCPs 
from the Municipal 
Solid Waste Sector

4/1000 Initiative America’s Pledge C40 Zero Waste 
Declaration Clean Air Asia Climate Action 100+

Accelerating Change 
: Food and Beverages 
Leaders

Assessing low Carbon 
Transition

Carbon Cities Climate 
Registry (cCCR) Clean Air Fund Climate Action in 

Financial Institutions

Accelerating 
Renewable Energy 
Transition in SIDS

Banking Environment 
Initiative

Carbon Neutral Cities 
Alliance Clean Air Initiative

Climate Ambition 
Alliance : Net Zero 
2050

Action Towards 
Climate Friendly 
Transport initiative

Below50 Carbon Neutrality 
coalition Clean by Design

Climate and 
Development 
Knowledge Network

Adaptation for Small 
holder Agriculture 
Programme 

Biocarbon Fund 
Initiative for 
Sustainable Forest 
Landscapes 

Carbon Pricing for the 
Americas Clean Cooking Fund Climate and Land 

Use Alliance

Adaptation of West 
African Coastal Areas Blue Growth Initiative Carbon Pricing 

Leadership Coalition
Clean Energy 
Corridors in Africa Climate Alliance

African Adaptation 
Initiative Bonn Challenge

Carbon 
Sequestration 
Leadership Forum 

Clean Energy 
Ministerial

Climate, Community 
and Biodiversity 
Alliance

African Forest 
Landscape 
Restoration

Breakthrough 
Energy Coalition

Carbon War Room 
Shipping Initiative Clean Jobs Initiative

Climate Change, 
Agriculture and Food 
Security

African Renewable 
Energy Initiative 

Building Climate 
Resilience for the 
Urban Poor

Caring for Climate Climate & Clean Air 
Coalition (CCAC)

Climate Change and 
Security

AgSTAR Business Alliance for 
Water and Climate 

Caribbean Climate-
Smart Accelerator

CCAC Agriculture 
Initiative

Climate Investment 
Platform

Airport Carbon 
Accreditation

Businesses Ambition 
for 1,5°C

Central African 
Forests Initiative

CCAC : Bricks 
Initiative Climate-KIC

En gras, les coalitions secteurs Agriculture/ Terres et Forêts et Production de l’Énergie / Efficacité Énergétique
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Climate Neutral Now Covenant of Mayors 
for Climate & Energy EUROCITIES Global Alliance for 

Energy Productivity

Global Initiative 
on Food and Waste 
Reduction - Save 
Food

Climate Risk and 
Early Warning 
Systems Initiative 

Cycling Delivers on 
the Global Goals

European Alliance to 
save Energy

Global Bioenergy 
Partnership

Global Geothermal 
Alliance

Climate Smart 
Agriculture Booster Debt Swap

European Initiative 
for Sustainable 
Development in 
Agriculture

Global Buildings 
Performance Network

Global Lead 
City Network 
on Sustainable 
Procurement

ClimateWise
Decarbonizing 
Shipping : Getting to 
Zero Coalition 

EV100 Global Campaign for 
Nature

Global Methane 
Initiative

Clinton Climate 
Initiative

Development 
smart initiative 
for research in 
Agriculture

EverGreen 
Agriculture 
Partnership

Global CCS Institute
Global Partnership 
on Forest Landscape 
Restoration

Coalition des 
philanthropes pour 
l’innovation

DivestInvest
Fashion Industry 
Charter for Climate 
Action

Global Clean Water 
Desalination Alliance

Global Reporting 
Initiative

Coalition for Climate 
Resilient Investment EcoMobility Alliance Food Security Climate 

Resilience Facility
Global Commons 
Alliance

Global Research 
Alliance on 
Agricultural 
Greenhouse Gases

Coalition for 
Sustainable Energy 
Access

Eco Partnerships Forest Carbon 
Partnership Facility

Global Cool Cities 
Alliance Global Solar Council

Coalition of Finance 
Minister for Climate 
Action

Energy cities Forest Stewardship 
Council

Global Coalition of 
Investor on Climate 
Change

Global Subsidies 
Initiative

Collaborative Climate 
Action Across the Air 
Transport World

Energy Storage 
Initiative Forest Trends

Global Covenant of 
Mayors for Climate & 
Energy

Global Urbis

Collaborative 
Partnership on 
Forests

Enhanced National 
Climate Plans 
Initiative

Fossil Free - Divest 
from Fossil Fuel

Global 
E-Sustainability 
Initiative

Global Wind Energy 
Council

Compact of Mayors En.lighten Initiative Global 100% RE
Global Facility for 
Disaster Reduction 
and Recovery

Go 100%

Conference of 
Peripheral Maritime 
Regions

EP100 Initiative
Global Alliance 
for Building and 
Construction

Global Fuel Economy 
Initiative Gold Standard

Cool coalition ETIP Wind Global Alliance for 
Clean Cookstoves

Global Gas 
Flaring Reduction 
Partnership

Governor’s Climate 
and Forest Task 
Force

Corps Européen de 
Solidarité EuroACE

Global Alliance for 
Climate-Smart 
Agriculture

Global Initiative on 
Community Based 
Adaptation

Great Green Wall 
Initiative
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Green Freight Asia 
Network

InsuResilience Global 
Partnership InvestEU Program

Low Carbon 
Sustainable Rail 
Transport Challenge

Navigating a 
Changing Climate

Green Growth 
Platform

InsuResilience Global 
Partnership Vision 
2025

Investment Leaders 
Group

Low Carbon 
Technology 
Partnership Initiative

Network for Greening 
the Financial System

Greening the 
Financial System

Interfaith Rainforest 
Initiative

Investor Network on 
Climate Risk

LCTPI Cement 
Sustainability 
Initiative

Net-Zero 2050

Haga Initiative
International Alliance 
to Combat Ocean 
Acidification

Joint Work 
Programme on 
Resilient Cities

LCTPI Climate Smart 
Agriculture

Net-Zero Asset 
Owner Alliance

High Level Panel for 
Sustainable Ocean 
Economy

International Carbon 
Action Partnership

Just Transition and 
Decent Jobs Pledge 
from the Private 
Sector

LCTPI Renewables
Net-Zero Carbon 
Buidlings 
Commitment

ICLEI - Local 
Governments for 
Sustainability

International 
Coalition for 
Sustainable Aviation

Kwon-Gesh Climate 
Pledge

Low Carbon Vehicle 
Partnership

New Vision for 
Agriculture

IEA Technology 
Collaboration 
Programme 4E

International Coral 
Reef Initiative

Land Degradation 
Neutrality Fund

Low Emissions 
Development 
Strategies Global 
Partnership

New York 
Declaration on 
Forests

Implement the 
Recommendations 
of the Task Force 
in Climate Related 
Disclosure

International 
Council on Clean 
Transportation

LDC-Visions 2050 
/ LDC Initiative for 
Effective Adaptation 
and Resilience

Megacities Alliance 
for Water and Climate

North American 
Climate Smart 
Agriculture Alliance

Initiative 20x20
International 
Development Finance 
Club

Leadership for Urban 
Climate Investment Mexico City Pact Observatoire spatial 

du climat

Initiative Climat et 
Biodiversité dans le 
Pacifique

International 
Partnership for 
Energy Efficiency 
Cooperation

Leadership Group 
for Industry and 
Transition

Milan Urban Food 
Policy Pact

Ocean Risk and 
Resilience Action 
Alliance

Initiative Make our 
Planet Great Again

International 
Petroleum Industry 
Environmental 
Conservation 
Association

Lean & Green Mission Innovation
Ocean Renewable 
Energy Action 
Coalition

Initiative on Gender 
and Climate Change

International Solar 
Alliance

Life Beef Carbon 
Initiative

Mobilize Your City 
Partnership

Oil and Gas Climate 
Initiative

Initiative in 
Protection of Cultural 
and Natural Heritage 
from Climate Change

International Zero-
Emission Vehicle 
Alliance

Logistics Carbon 
Reduction Scheme

Montreal Carbon 
Pledge

One Planet Business 
for Biodiversity 
Alliance

Institutional 
Investors Group on 
Climate Change

Intelligent Transport 
Systems for Climate

Low Carbon Road 
and Road Transport 
Initiative

Nature4Climate One Planet Charter
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One Planet Fellowship 
Program

Private Financing 
Advisory Network Renovate Europe Sports for Climate 

Action The 1 in 100 initiative

One Planet Sovereign 
Wealth Fund

Promotion of 
Smart Agriculture 
Towards Climate 
Change

Resilience and 
Adaptation Call for 
Action

Statement by 
Financial Institutions 
on Energy Efficiency 
Finance

The 30x30 Forests, 
Food and Land 
Challenge

PACMUN Project
Protection of 400 
million Hectares of 
Forests

Responsible 
Corporate 
Engagement in 
Climate Policy

States and regions 
Annual Disclosure

The Blue Carbon 
Initiative

Palm Oil Innovation 
Group R20 Risk-Informed Early 

Action Partnership

Step-up Declaration 
: Powering Mission 
2020

The Climate Group

Paris Collaborative on 
Green Budgeting

R4 Rural Resilience 
Initiative

Roundtable on 
Sustainable 
Biomaterials

Super-efficient 
Equipment and 
Appliance Initiative

The Climate Registry

Paris Declaration on 
Electromobility on 
Climate Change

Rainforest Alliance Roundtable on 
Sustainable Palm Oil

Support for 
Smallholder Farmers

The Global Forum on 
Agriculture Research

Paris Pact on Water 
and Adaptation RE100 Initiative Science Based Targets 

Initiative

Sustainable 
Agriculture Initiative 
Platform

The Prince of Wale’s 
Corporate Leaders 
Group

Partnership for 
Procurement and 
Green Growth

Reduce Short-Lived 
Climate Pollutant 
Emissions

SEforAll : Global 
Energy Efficiency 
Accelerator Platform

Sustainable 
Agriculture Network

Three Percent Club 
for Energy

Partnership on 
Sustainable, Low 
Carbon Transport

Refrigerants, 
Naturally!

SEforAll : Building 
Efficiency Accelerator

Sustainable India 
Finance Facility - 
Zero Budget Natural 
Farming

Towards a Cleaner 
Electricity in Latin 
America

Partnership on 
Transparency in the 
Paris Agreement

Regionsadapt 
Initiative

SEforAll : District 
Energy Initiative

Sustainable Mobility 
for All Partnership

Toward Carbon 
Neutrality

Planners for Climate 
Action

Remove 
Commodity 
- driven 
Deforestation

SEforAl :Energy and 
Transport

Sustainable 
Procurement

Transformative 
Actions Program

Plateforme de 
financement 100 
projets “Eau et 
Climat” pour l’Afrique

REN Alliance
SEforAll : Industrial 
Energy Efficiency 
Accelerator

Sustainable Shipping 
Initiative

Transformative 
Urban Mobility 
Initiative

Plateforme 
européenne pour les 
régions intensives en 
charbon

Renewable Energy 
Policy Network for 
the 21st Century

SIDS 2020 Ambition 
Leadership

Task-Force for Clean 
Energy Transition on 
accelerating energy 
transition

Transition Network

Portfolio 
Decarbonization 
Coalition

Renewable 
Energy and 
Energy Efficiency 
Partnership

SIDS Lighthouse 
Initiative

Task Force in Climate-
related Financial 
Disclosure

Transport 
Decarbonization 
Alliance

Powering Past Coal 
Alliance

Renewable Energy 
Buyers Alliance Smart Risk Investing Taxi4SmartCities Tropical Landscape 

Finance Facility
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Tropical Forest 
Alliance United Smart Cities US Climate Alliance

WBCSD Urban 
Infrastructure 
Initiative

WWF Climate Savers

Under2Coalition UN-REDD+ 
Programme

Value Chain Risk to 
Resilience We are Still In WWF Earth Hour 

City Challenge

UNEP Finance 
Initiative

Urban Electric 
Mobility Initiative Verra WeMeanBusiness 

Coalition
Zero Carbon 
Building for all

UNEP Partnership 
for Clean Fuels and 
Vehicles

Urban-Low 
Emission 
Development 
Strategies

Vote Solar Initiative World Green 
Building Council

Zero Deforestation 
Commitments 
from Commodity 
Producers and 
Traders

United for 
Efficiency

Urban Transitions 
Alliance Walk21

World Mayors 
Council on Climate 
Change

Zero Routine Flaring 
by 2030
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Le Réseau Action Climat – France est une association loi de 1901 fondée en 1996 et spécialisée 
sur les changements climatiques. Il est le représentant français du Climate Action Network 
International (CAN-I), réseau mondial de plus de 1100 ONG à travers la planète. Fédération 
d’associations nationales et locales, il lutte contre les causes des changements climatiques,  

de l’échelle locale à l’échelle internationale et vise à inciter les gouvernements et les citoyens 
à prendre des mesures pour limiter l’impact des activités humaines sur le climat.
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